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« LE VRAI ÉTAT DE LA FRANCE » 
 

par Agnès VERDIER-MOLINIÉ 
 

Éditions de l’Observatoire (janvier 2022) 
 
 
 
Présentation de l’ouvrage par sa maison d’édition : 
 
« Dans cet essai coup de poing, Agnès Verdier-Molinié dresse, à la manière d’un audit financier, un bilan 
de la situation de notre pays, en pleine crise économique et sanitaire. Sidérant. 
Savez-vous que la France se situe au 23e rang mondial en richesse par habitant ? Que nous avons atteint 
1 454 milliards de dépenses publiques ? Que nous payons 483 taxes, impôts et cotisations ? Que 1 jeune 
sur 20 est illettré ? Voilà les chiffres réels de la situation économique de la France. 
Pourquoi sont-ils si souvent passés sous silence ? Cour des comptes timide concernant les finances de 
l’États, rapports publics trop frileux…, les dispositifs d’alerte semblent se désactiver un à un. Pourtant, 
les données sont là et le constat est édifiant : la France est un pays en déclassement. Étouffée par une 
bureaucratie envahissante, contrainte par des lois repoussoirs pour l’investissement, gangrénée par des 
taux d’inactivité, de pauvreté et d’insécurité de plus en plus élevés, elle est en proie à de nombreux maux 
dont la population doit être informée. 
Loin de chercher à créer la polémique, Agnès Verdier-Molinié se fait un devoir d’avertir justement les 
Français sur le véritable état de la France en 2022 et de leur proposer des solutions de sortie de crise ». 
 
 
TABLE DES MATIÈRES : 
 
Nous donnons ci-dessous la table des matières de l’ouvrage car elle explicite parfaitement les différents 
points du bilan réalisé et incite vraiment à lire les développements qui en sont faits : 
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Nous proposons ci-dessous quelques statistiques - officielles- sur certains thèmes abordés par Agnès 
Verdier-Molinié. 
 

- Concernant les dépenses publiques : 
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- Concernant l’attractivité de la France par rapport à celle des autres pays de l’OCDE : 
 

  
 

- Niveau de formation des adultes 
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- Échanges de biens des pays de la zone euro : 
 

 
 
 
CONCLUSION DE L’OUVRAGE (extrait) : 
 
« (…) La France est sur un fil, elle hésite : elle peut basculer du côté des pays du Nord de 
l’Europe bien gérés ou des pays du Sud. Pays encore riche ou pays plus pauvre ? Les Français 
sont dans l’expectative. Les heures tournent. Les réformes ne se font pas. Le sentiment de 
paupérisation monte. Les débats se tendent. Avec sa débauche de dépenses publiques, la crise du 
Covid a accéléré l’effondrement de la France. Si la France était à la moyenne de la zone euro, elle 
taxerait pour 155 milliards de moins les Français et leurs entreprises. Si la France était à la 
moyenne de la zone euro, on compterait 262 milliards de moins par an en dépenses publiques. 
Grande puissance encore ? Havre de la liberté ? Patrie des droits de l’Homme ? Patrie de l’égalité 
entre les hommes et les femmes ? République qui respecte encore l’équilibre des pouvoirs chère à 
Montesquieu ? Peut-on sortir du rêve éveillé d’une France où tout irait bien, ce que nos dirigeants 
nous font miroiter chaque jour en prévision des élections présidentielles ? Non, nous n’avons pas 
une croissance de folie, nous récupérons juste d’une récession de près de 8 % du PIB. Non, nous 
n’avons pas les meilleurs chiffres du chômage, nous subventionnons juste les emplois avec de 
l’argent public, nous payons les entreprises pour embaucher des jeunes et nous planquons les 
chômeurs dans des formations… Non, nous n’avons pas un“ bien meilleur déficit public“ en 2021, 
mais 30 milliards d’euros de déficit en plus pour l’État par rapport à ce qui était prévu dans la loi 
de finances votée initialement pour 2021. Oui, le “quoi qu’il en coûte“ et son immense guichet 
façon open bar vont nous coûter très cher. Oui, nous allons vers une vague inflationniste qui va 
emporter une partie de nos revenus sur son passage. Oui, nous allons vers un tsunami de taxes et 
d’impôts dès le début du prochain quinquennat. Au premier mouvement des taux d’intérêt, la 
situation va se corser. Nous devons tout faire pour que cela ne soit pas un carnage pour nos 
finances publiques et donc pour la France. Maintenant que le vrai état de la France est là, sous nos 
yeux, implacable photographie, nous devons dire quel(s) objectif(s) atteindre et comment. 
L’objectif ? Il sommeille en chacun de nous : rendre sa place à notre beau pays. Ne plus être 
distancés par les Suisses, les Allemands, les Néerlandais, les Suédois, les Danois, ou qui que ce 
soit d’autre en Europe, en richesse produite par habitant, en emplois et en souveraineté. La France 
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ne doit plus être ce tonneau des Danaïdes qui finance par les aides sociales (et donc la dette) la 
consommation de produits importés plutôt que de travailler et de produire en France. La France et 
les Français méritent mieux. Définitivement. Les mesures à prendre crèvent les yeux, ne serait-ce 
que pour réduire d’un tiers cet écart… Et se résument en cinq grands principes : travailler plus et 
plus longtemps ; baisser les dépenses publiques de 100 milliards et les impôts de 60 milliards 
d’euros à l’horizon 2030 ; adopter les principes d’une allocation sociale unique ; inscrire dans la 
Constitution un frein à l’endettement ; assurer la sécurité des Français, de leurs entreprises, de 
leurs commerces, de leurs administrations et de leurs agents publics, en faisant respecter nos lois. 
(…) ».  
Suivent les 22 chantiers de réforme que propose Agnès Verdier-Molinié. 
 


